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1. Rappel des dispositions réglementaires 
1.1 Aliénation des propriétés relevant du domaine public 

Le Code général de la propriété des personnes publiques et notamment son article L. 3111-1 indique 
que « les biens du domaine sont inaliénables et imprescriptibles. »  
 
Par conséquent, les collectivités territoriales doivent, pour céder un bien de leur domaine public, le 
désaffecter et le déclasser préalablement, afin de l’incorporer dans leur domaine privé.  
 
L’article L. 2141-1 du même Code stipule que « un bien d’une personne publique mentionnée à l’article 
L. 1, qui n’est plus affecté à un service public ou à l’usage direct du public, ne fait plus partie du domaine 
public à compter de l’intervention de l’acte administratif constatant son déclassement ».  
 
Le Code de la voirie routière apporte les précisions suivantes en son article L. 141-3 :  
« Le classement et le déclassement des voies communales sont prononcés par le conseil municipal. Ce 
dernier est également compétent pour l’établissement des plans d’alignement et de nivellement, 
l’ouverture, le redressement et l’élargissement des voies.  
Les délibérations concernant le classement ou le déclassement sont dispensées d’enquête publique 
préalable sauf lorsque l’opération envisagée a pour conséquence de porter atteinte aux fonctions de 
desserte ou de circulation assurées par la voie.  
A défaut d’enquête relevant d’une autre réglementation et ayant porté sur ce classement ou 
déclassement, l’enquête rendue nécessaire en vertu du deuxième alinéa est ouverte par l’autorité 
exécutive de la collectivité territoriale ou de l’établissement public de coopération intercommunale, 
propriétaire de la voie, et organisée conformément aux dispositions du code de l’expropriation pour 
cause d’utilité publique » 
 

1.2 Enquête publique préalable 

L’enquête publique, définie à l’article L. 134-2 du Code des relations entre le public et l’administration, 
« a pour objet d’assurer l’information et la participation du public ainsi que la prise en compte des 
intérêts des tiers lors de l’élaboration d’une décision administrative. Les observations et propositions 
recueillies au cours de l’enquête sont prises en considération par l’administration compétente avant la 
prise de décision ».  
 
L’enquête publique est encadrée par le Code de la voirie routière et notamment les articles R. 141-4 à 
R. 141-10 et le Code des relations entre le public et l’administration et notamment les articles L. 134-
1, L. 134-2 et R.134-3 à R.134-32. 
 

1.3 Définitions 

La désaffectation est le fait qu’un bien cesse d’être utilisé pour le service public ou l’usage auquel il 
était destiné (par exemple : un bâtiment qui n’accueille plus une école, une voirie qui n’est plus utilisée, 
etc.). C’est une opération de fait, qui constate un changement d’usage réel. Ce constat se fait par un 
commissaire enquêteur.  
 
Le déclassement est une décision administrative par laquelle la collectivité fait sortir un bien de son 
« domaine public » (protégé, non cessible) pour le faire entrer dans son « domaine privé ». Une fois 
déclassé, le bien peut être vendu, loué ou cédé comme un bien ordinaire.  
 
Ces deux étapes se suivent généralement, le bien doit d’abord être désaffecté avant de pouvoir être 
déclassé.  
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2. Déroulement de l’enquête publique 
2.1. Lancement de l’enquête publique 

Par arrêté du maire n°2026-1147 du 24 juillet 2026, le maire de la commune de Savigny-le-Temple a 

arrêté les modalités de l’enquête publique.  

L’arrêté a été affiché sur le panneau administratif de l’Hôtel de ville le 01/09/2026, soit 15 jours avant 

le début de l’enquête publique. Il a également été publié sur PUBLI-ACT le 27 juillet 2026. 

Il demeure affiché durant toute la durée de l’enquête publique, conformément aux dispositions de 

l’article R. 141-5 du Code de la voirie routière.  

Dans le même temps, un avis d’enquête publique a été affiché à l’Hôtel de Ville de Savigny-le-Temple 

le 04/09/2026, ainsi que sur les panneaux d’affichage municipaux situés : 

- Hameau de Noisement – Chemin des Meuniers 

- Bourg - Place de l’Eglise 

- Groupe scolaire Cités Unies 

- Groupe scolaire Pierre-Brossolette – Droits de l’Hommes 

- Stade d’honneur Jean Bouin 

- Gare routière – Avenue de l’Europe 

- Complexe sportif Jean Bouin 

- Boulodrome – Avenue Pierre Mendes France 

- Groupe scolaire Chanteraine – Rue de Rougeau 

- Groupe scolaire Les Rivières – Rue de Savigny 

- Groupe scolaire Désirée Clary – Avenue Charles de Gaulle 

- Groupe scolaire les Ormes – Avenue Charles de Gaulle 

- Groupe scolaire Les Régalles – Allée des Alouettes 

- Centre commercial Les Fontaines – Place des Cygnes 

- Groupe scolaire Le Réveil Matin – Avenue des Régalles 

En complément, cet avis a fait l’objet d’une publication dans deux journaux à diffusion départementale 

pour permettre au public d’être informé de cette enquête, à savoir : 

- Le Parisien le 03/09/2026 et le 22/09/2026 

- La République de Seine et Marne le 31/08/2026 et le 28/09/2026 

2.2. Date, lieu et horaire de l’enquête publique 

L’enquête publique se déroulera à l’Hôtel de Ville, 1 Place François Mitterrand à Savigny-le-Temple, au 
sein du service de l’Urbanisme et de l’Aménagement, siège de l’enquête, durant 15 jours consécutifs 
du 21 septembre 2026 au 5 octobre 2026 inclus. 
 
Le dossier d’enquête publique susvisé, ainsi qu’un registre d’enquête à feuillets non mobiles, côtés et 
paraphé par le commissaire enquêteur seront déposés et mis à disposition du public dans les locaux 
mentionnés au présent chapitre, et cela pendant toute la durée de l’enquête.  
 
Ils seront consultables aux jours et heures habituels d’ouverture du service, à savoir le lundi, mardi, 
mercredi et vendredi de 8h45 à 12h15 et 13h30 à 17h00 et le jeudi de 13h30 à 17h00. 
 
Le dossier est également accessible depuis le site internet de Savigny-le-Temple. 
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2.3. Commissaire enquêteur et permanences 

Monsieur Jean Luc BOISGONTIER est désigné en qualité de commissaire enquêteur.  
 
Il recevra au siège de l’enquête aux jours et horaires suivants :  

- Le 22 septembre 2026 de 9h00 à 12h00 
- Le 26 septembre 2026 de 9h00 à 12h00 
- Le 5 octobre 2026 de 14h00 à 17h00 

 

2.4. Observations du public 

Toute personne peut consigner ses éventuelles observations, suggestions et/ou contre-propositions 
sur le registre d’enquête prévu à cet effet. 
 
Les observations pourront également être adressées : 

- Par écrit à l’attention de Monsieur le commissaire enquêteur 
- Par courriel à l’adresse mail urbanisme@savigny-le-temple.fr en spécifiant l’objet « Enquête 

publique – déclassement allée de la Commune » 
- Par courrier à l’Hôtel de Ville, 1 Place François Mitterrand 77176 Savigny-le-Temple en 

spécifiant l’objet « Enquête publique – déclassement allée de la Commune » 
 
Ces observations seront annexées au registre d’enquête publique et seront consultables pendant toute 
la durée de l’enquête.  
 

2.5. Clôture de l’enquête publique 

A l’expiration du délai de l’enquête publique prévu au chapitre 2.2, le registre sera clos et signé par le 
commissaire enquêteur qui disposera d’un délai d’un mois à compter de la date de clôture de l’enquête 
pour transmettre au Maire de la commune le dossier avec son rapport dans lequel figureront ses 
conclusions motivées qui spécifieront si elles sont favorables ou non.  
 

3. Modalités de déroulement du déclassement 

Le déclassement du domaine public des emprises mentionnées, en vue de leur cession, pourra être 

mis en œuvre selon la chronologie suivante : 

- 1. Délibération du conseil municipal autorisant le lancement de l’enquête publique ; 

- 2. Désaffectation matérielle des emprises le cas échéant, par un commissaire de justice ; 

- 3. Découpage du foncier : Les parcelles identifiées ont fait l’objet d’un document d’arpentage 

élaboré par un géomètre expert puis déposé au service du Cadastre. Cette procédure a pour 

but de constituer de nouvelles parcelles identifiables et numérotées correspondant à l’emprise 

du projet ; 

- 4. Déroulement de l’enquête publique, puis clôture de celle-ci ; 

- 5. Elaboration puis remise du rapport du commissaire enquêteur, sous un délai d’un mois à 

compter de la clôture de l’enquête publique, à la commune de Savigny-le-Temple ; 

- 6. Délibérations du conseil municipal approuvant la désaffectation et le déclassement du 

domaine public des parcelles concernées (en tenant compte des conclusions de l’enquête 

publique) puis la cession de ces parcelles déclassées ; 

- 7. Cession des parcelles : signature d’un acte notarié. 

mailto:urbanisme@savigny-le-temple.fr
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Par conséquent, la commune de Savigny-le-Temple soumet à enquête publique préalable la 

désaffectation et le déclassement partiel de deux parcelles situées allée de la Commune et allée du 

Temps des Cerises appartenant au domaine public routier communal et dédiées à l’usage du public.  

Conformément à l’article R. 141-6 du Code de la voirie routière, le dossier mis à l’enquête publique 

comprend notamment les pièces suivantes : 

- Une notice explicative 

- Un plan de situation 

- Un plan parcellaire avec photos 

Et en complément, l’avis d’enquête publique et les publications légales diffusées dans deux journaux 

départementaux. 

4. Contexte de la procédure 

Le quartier Centre-ville-Europe est reconnu comme quartier d’intérêt régional depuis 2015, ce qui a 

permis de lancer des études approfondies et de formaliser un projet ambitieux validé en mars 2021. 

La convention ANRU, signée en janvier 2023, encadre les objectifs, financements et calendrier du 

projet. 

A l’échelle du quartier Centre-ville, les orientations stratégiques sont les suivantes : 

• Réduire les inégalités sociales et territoriales 

• Accompagner la transition écologique. 

• Poursuivre la stratégie de centralité des fonctions et activités 

• Mieux se déplacer à toutes les échelles 

Le projet dit « ANRU » traduit ces orientations stratégiques par son intervention d’intérêt général : 

 Favoriser la mixité sociale au sein du quartier du centre-ville : diversifier l’offre d’habitat en 

tirant profit des opportunités foncières créées et ainsi permettre des opérations 

résidentielles neuves de typologies diversifiées, en accession à la propriété, afin d’attirer 

sur le quartier une population nouvelle qui y est peu représentée et rééquilibrer la 

représentation des catégories socio-économiques. 

 Favoriser la mixité fonctionnelle et le développement économique de la polarité 

commerciale en accompagnant la restructuration complète du tissu commercial d’une part, 

via le renforcement de sa diversité et de sa visibilité et du réseau de services et 

d’équipements publics présents sur le quartier d’autre part. 

 Désenclaver et améliorer la fonctionnalité des espaces : recréer de l’urbanité grâce à des 

aménagements qualitatifs assurant une mixité des fonctions et des résidentialisations 

marquants la limite entre espaces privés et publics, compléter et hiérarchiser le réseau 

viaire existant pour améliorer l’accessibilité du quartier, améliorer la sécurisation du 

quartier en intervenant sur les secteurs sensibles. 

 Favoriser la transition écologique du quartier en accompagnant la rénovation du bâti du 

parc social non traité et celui des copropriétés, et en mettant en œuvre le vaste projet 

d’agriculture urbaine porté par la ville. 

Le programme NPNRU doit ainsi permettre d’accompagner et d’accélérer la transformation du quartier 

déjà amorcée (arrivée progressive du transport commun en site propre du TZEN 2, la mise en 
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accessibilité du pôle gare, réhabilitation par les bailleurs de nombreux logements sociaux…) et 

d’affirmer la fonction de centre-ville en unifiant le quartier et en assurant ses connexions avec les 

quartiers connexes. 

Le projet ANRU prévoit la démolition de la résidence de la Commune (88 logements locatifs sociaux 

propriété d’Habitat 77) sis allée de la Commune et la reconstruction sur le foncier libéré de deux 

bâtiments mixtes avec des commerces en pied d’immeuble (futures propriétés de l’Agence Nationale 

de Cohésion des Territoires) et des logements en accession. Un des bâtiments sera construit à nouveau 

dans la prolongation de l’Hôtel de Ville de Savigny-le-Temple tandis que le second lui fera face. Entre 

ces deux bâtiments, une nouvelle voirie sera créée en partant de l’avenue de l’Europe et rejoignant 

l’avenue Louise Michel. Cette nouvelle rue sera à sens unique. 

L’opération sera construite par le promoteur Nexity avec pour programmation 46 logements collectifs 

et 3 commerces en rez-de-chaussée dans le bâtiment au nord (emprise foncière de 1181 m²) et 53 

logements collectifs et 6 commerces en rez-de-chaussée dans le bâtiment au sud (emprise foncière de 

1433 m²).  

L’emprise foncière des deux nouveaux bâtiments appartient en partie à la commune de Savigny-le-

Temple et en partie au bailleur social Habitat 77.  

Les parcelles appartenant à la commune de Savigny-le-Temple sont désaffectées et déclassées du 

domaine public communal afin d’être cédées à la Communauté d’Agglomération Grand Paris Sud Seine 

Essonne Sénart. En tant que maître d’œuvre de l’opération ANRU, l’emprise foncière leur revient afin 

qu’elle puisse à son tour céder les terrains au promoteur immobilier. 

5. Présentation du site 
5.1. Plan de situation du site 

Le site se situe en centre-ville, à côté de l’Hôtel de Ville de Savigny-le-Temple.  
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5.2. Configuration actuelle 

L’allée du Temps des Cerises est une impasse et une voie pompier située à l’arrière de la résidence de 

la Commune avec un accès. Toutefois, cette voie est fermée à toute autre circulation que celle des 

pompiers (barrière réservée aux pompiers à l’intersection de l’avenue Léon Blum). Cette parcelle est 

cadastrée AT 235. 

L’allée de la Commune est une voie piétonne située entre les deux bâtiments de la résidence de la 

Commune. L’accès à cette voie piétonne n’est pas accessible depuis le domaine public car la résidence 

est clôturée, depuis 2012. Cette parcelle est cadastrée AT 255. 

Ci-après, un plan illustrant la configuration actuelle du site.  
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Sur le plan, ci-dessus, la Résidence de la Commune (entourée en rouge) et l’emplacement de l’allée du 

Temps des Cerises (parcelle AT 235) et de l’allée de la Commune (parcelle AT 255). 

Vue aérienne du site avec les parcelles cadastrées (en pointillé bleu, les parcelles AT 235 et AT 255). 
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5.3. Configuration projetée 

La démolition de la Résidence de la Commune libère du foncier où seront construit deux nouveaux 

bâtiments.  

L’emprise foncière de ces nouvelles constructions se fait sur le foncier appartenant à Habitat 77 et à la 

ville de Savigny-le-Temple. Les parcelles AT 235p, AT 253p et AT 255p sont concernées. Le plan ci-

dessous montre la projection des emprises des futures constructions ainsi que l’accès créé.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Ce plan, ci-dessus, illustre les deux emprises foncières du projet (en jaune) sur une vue aérienne avec 

les parcelles cadastrales. 

Création d’un accès 
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La parcelle AT 253 correspond à un espace vert donnant à l’arrière de l’Hôtel de Ville de Savigny-le-

Temple. Elle ne fait pas l’objet de l’enquête publique car ce n’est pas une voirie. Pour information, la 

nouvelle parcelle cadastrale, AT 285, d’une surface de 92 m² est dans l’emprise foncière du projet de 

construction. 

La parcelle AT 235 est concernée par l’enquête publique. La surface de la partie à déclasser est de 336 

m² (nouvelle parcelle cadastrale AT 282). Elle correspond à une voirie en impasse qui est également 

une voie pompiers et un terrain de jeux est aussi accessible par cette voie. Dans le cadre du projet 

ANRU, une partie de la parcelle sera occupée par le lot A. Pendant les travaux, le terrain de jeux et la 

fin de l’impasse seront fermés. Par contre, une fois les travaux réalisés, il y aura une nouvelle desserte 

qui desservira le centre-ville. Une circulation piétonne est donc créée mairie-centre gare et la voie 

pompier existera toujours.  

La parcelle AT 255 est concernée par l’enquête publique. La surface de la partie à déclasser est de 120 

m² (nouvelle parcelle cadastrale AT 286). Elle correspond à une voie piétonne non accessible depuis 

le domaine public car la résidence est clôturée. Dans le cadre de l’ANRU, une partie de la parcelle sera 

occupée par le lot B. 

L’emprise totale à déclasser représente une superficie de 548 m² dont 456 m² dans le cadre de cette 

enquête publique.  

Les nouvelles parcelles cadastrales provenant du découpage parcellaire des parcelles AT 253, AT 235 

et AT 255 sont identifiables sur le plan de cession du géomètre expert.  

Ce plan de cession ainsi que le plan de la modification demandée par procès-verbal du cadastre (DMPC) 

accompagné de l’extrait cadastral modèle 1 sont en annexes.  

5.4 Désaffectation des parcelles 

En date du 11 juin 2026 le commissaire de justice, Me Lancelot du cabinet SAFAR & Associés, est venu 

constater sur place que les parcelles communales des emprises des futures construction sont 

désaffectées. En effet, les parcelles AT 282 et AT 285 ne sont pas accessibles par le public par la pose 

de barrières de chantier. Il en est de même pour la parcelle AT 286 qui se situe au sein de la résidence 

de la Commune, qui est aujourd’hui une zone de chantier.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 



12 
 

6. Annexes 

Sont annexés au présent dossier :  

1/ La délibération du conseil municipal n°2026-050 du 13 avril 2026 autorisant le lancement d’une 

enquête publique préalable à la désaffectation et au déclassement des parcelles AT235p et AT 255p 

sises allée du Temps des Cerises et allée de la Commune en vue d’une cession 

2/ L’arrêté du maire n°2026-1147 du 24 juillet 2026 désignant le commissaire enquêteur et le 

déroulement de l’enquête publique 

3/ L’avis d’enquête publique affiché 

4/ Le plan de cession parcellaire établi par M. Monnery, géomètre-expert en date du 09/06/2026 

5/ Le plan de la modification demandée par procès-verbal du cadastre (DMPC) en date du 08/06/2026 

6/ L’extrait cadastral modèle 1 en date du 09/06/2026 

7/ Procès-verbal de constat de désaffectation des parcelles par un commissaire de justice en date du 

11/06/2026. 


